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Conseil Municipal du 11 mars 2025 

NOTE DE PRÉSENTATION 
 

 

 

 

 

 

 

1. COMPTE DE GESTION 2024 
 

Rapporteur : Françoise GONICHON 
 
Le compte de gestion est un document élaboré par le comptable public du Service de Gestion Comptable 
de Mantes-la-Jolie qui retrace l’ensemble des opérations budgétaires en dépenses et en recettes pour 
l’exercice 2024.  
 
Il est soumis à approbation du Conseil municipal qui peut ainsi constater la stricte concordance de celui-
ci avec le Compte Administratif qui sera présenté au cours de cette même séance. 
 
  

 
DIRECTION DES RESSOURCES 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 
 
 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.1612-12 ; 
 
CONSIDÉRANT l’identité de valeur entre les écritures du Compte Administratif tenu par Monsieur le Maire 
et du Compte de Gestion dressé par le Comptable Public de Mantes-la-Jolie ; 
 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1 : D’APPROUVER le Compte de Gestion de Madame le Receveur pour l’exercice 2024, dont 
les écritures sont conformes à celles du Compte Administratif pour le même exercice. 
 
Article 2 : D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer le compte de gestion 2024. 
 
 
Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Versailles ou d’un 
recours gracieux auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 
deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La 
décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif dans un délai de deux mois. 
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2. COMPTE ADMIISTRATIF 2024 

 

Rapporteur : Françoise GONICHON 
 
Le Compte Administratif 2024 de la Commune, qui vous est présenté en concordance avec le Compte 
de Gestion tenu par le Receveur Municipal, fait apparaître, en écritures de l’exercice, les résultats bruts 
suivants : 
 
Présentation des résultats : 

 
 
La balance générale présente un excédent global brut de 943 847,25 €. 
 
 
En application de la M57, il convient de définir le besoin de financement de la Section d’Investissement 
en tenant compte des « Restes à Réaliser » constatés au 31 décembre 2024. 
 
 
Financement de la Section d'Investissement : 

 
 
Le résultat cumulé de la Section de Fonctionnement constitue le résultat à affecter. L’affectation du 
résultat de fonctionnement fera l’objet d’une délibération spécifique.  
 
Considérant les faits exposés, il est proposé aux membres du Conseil Municipal de valider le Compte 
Administratif dont les résultats sont concordants avec le Compte de Gestion ; 
 
Le Conseil Municipal, hors la présence de Monsieur le Maire, est invité à en délibérer. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article 1612-12 relatif à l’arrêté des 
comptes de la collectivité territoriale, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption 
du compte-administratif, 
 
VU le compte de gestion 2024,  
 
CONSIDERANT que les écritures comptables du Maire sont conformes à celles du Comptable public du 
Service de Gestion Comptable de Mantes la Jolie,  
 
Le Conseil Municipal, sous la Présidence de Madame Françoise GONICHON, hors la présence de 
Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, 
 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : D’APPROUVER le Compte Administratif 2024, dont les résultats sont en concordance 
avec le compte de gestion. 
 
Article 2 : DE DIRE que le résultat sera affecté ultérieurement par délibération spécifique. 
 
Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Versailles ou d’un 
recours gracieux auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 
deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La 
décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif dans un délai de deux mois. 
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3. AFFECTATION DES RÉSULTATS DE L’EXERCICE 2025 
 

Rapporteur : Françoise GONICHON 
 
Conformément à l’instruction budgétaire M57 et comme chaque année, il convient, à la clôture des 
comptes de l’année passée, et après avoir voté le Compte Administratif en concordance avec le Compte 
de Gestion, de délibérer sur l’affectation des résultats. 
 
Le résultat d’investissement de l’année N-1 est systématiquement repris en section d’investissement. 
 
Pour la section de fonctionnement, un choix est possible entre l’affectation en totalité sur la section de 
fonctionnement ou d’attribuer une partie de celui-ci sur la section d’investissement. C’est cette seconde 
solution qui vous sera proposée afin de continuer à financer les projets de Ville. 
 
 
Le Compte Administratif et le Compte de Gestion présentent les éléments suivants : 
 

 
 

 
Il est proposé d’affecter les résultats de l’année 2024 comme suit : 
 

Article RF 002 : 346 011,49 € 

Article DI 001 : 156 849,00 € 

Article RI 1068 : 754 684,76 € 

 
Le conseil municipal est invité à en délibérer, 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2311-5 et R.2311-12 relatif 
à l’affectation des résultats, 
 
VU la nomenclature budgétaire et comptable M57, en particulier le chapitre 5 du tome 2 « détermination 
des résultats », 
 
CONDÉRANT le Compte de Gestion 2024,  
 
CONDÉRANT le Compte Administratif 2024,  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : D’AFFECTER les résultats de l’année 2024 du budget principal comme suit : 
 

Article RF 002 : 346 011,49 € 

Article DI 001 : 156 849,00 € 

Article RI 1068 : 754 684,76 € 

 
 
Article 2 : DE DIRE que les résultats seront repris sur le Budget Primitif 2025 ;  
 
Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Versailles ou d’un 
recours gracieux auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 
deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La 
décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif dans un délai de deux mois. 
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4. TAUX D’IMPOSITION 2025 
 

Rapporteur : Françoise GONICHON 
 
Conformément aux articles 1636B et 1639A du Code Général des Impôts, il revient au Conseil Municipal 
de fixer chaque année les taux relatifs à la fiscalité directe locale. 
 
Les communes faisant partie d’une intercommunalité à fiscalité propre votent le taux de deux (2) taxes 
dites ménages :  

- Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) ; 
- Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties (TFPNB). 

 
Conséquence de la réforme de la fiscalité locale décidée par le Gouvernement, les communes ne 
perçoivent plus aucune taxe d’habitation sur les résidences principales depuis l’année 2023. En 
compensation, elles disposent désormais de la part de la taxe foncière sur les propriétés bâties 
auparavant affectée aux départements. Chaque commune s’est vue ainsi transférer le taux départemental 
de TFPB, appliqué sur son territoire et conserve le pouvoir de taux sur cette nouvelle référence depuis 
2021. 
 
Les taux d’imposition votés au titre de l’année 2024 était de 32,95% pour la TFPB et 103,98% pour la 
TFPNB.  
 
Comme indiqué précédemment, la Taxe d’Habitation a été définitivement supprimée pour toutes les 
résidences principales depuis l’année 2023. Cependant, après une période transitoire entre 2020 et 2022, 
il convient de fixer le taux d’imposition de la Taxe d’Habitation pour les Résidences Secondaires (THRS) 
 
Cependant, il est de nouveau proposé aux membres du Conseil Municipal, de ne toujours pas augmenter 
les taux d’imposition pour l’année 2025 et ce, afin de maintenir le soutien de la municipalité aux foyers 
étant assujettis à ces fiscalités.  
 
Ainsi, la part municipale de la fiscalité locale n’aura pas augmentée depuis ces cinq dernières années et 
est répartie comme suit : 
T axe Taux 2020 Taux 2021 

Taxe 
Taux 

2021 

Taux 

2022 

Taux 

2023 

Taux 

2024 

Taux 

2025 

Taxe foncière sur les propriétés bâties  32,95% 32,95% 32,95% 32,95% 32,95% 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties 103,98% 103,98% 
103,98

% 

103,98

% 

103,98

% 

Taxe d’Habitation sur les Résidences 

Secondaires 
18,09% 18,09% 18,09% 18,09% 18,09% 

 
Le Conseil Municipal est invité à en délibérer. 
  



23 

Conseil Municipal du 11 mars 2025 

 

PROJET DE DÉLIBÉRATION 

 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2331-3, 
 
VU le Code Général des Impôts et notamment ses articles 1636B et 1639A, 
 
VU la loi n°80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, 
 
VU l’article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil Municipal doit fixer les taux d’imposition des taxes locales perçues par la 
Ville, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 

Article 1er : DE FIXER les taux d’imposition pour l’année 2025 comme suit : 
Taxe Taux 2021 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties 32,95% ; 
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties 103,98% ; 
- Taxe d’habitation sur les résidences secondaires 18,09%. 

 
Article 2 : D’AUTORISER Monsieur le Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Versailles ou d’un 
recours gracieux auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 
deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La 
décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif dans un délai de deux mois. 
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5. ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2025 DE LA VILLE 
 

Rapporteur : Françoise GONICHON 
 
Après avoir Débattu d’une part, sur les Orientations Budgétaires le 3 mars dernier, et conformément à la 
réglementation, il convient de délibérer pour le Budget Primitif de la commune. 

D’autre part, après avoir délibéré sur le Compte de Gestion et Compte Administratif 2024, ainsi que sur 
l’affectation du résultat puis sur les taux d’imposition en cette même séance, le Budget Primitif de la Ville 
pour l’année 2025 est donc présenté aux membres du Conseil Municipal par le support en annexe 1 joint 
au présent rapport. 

 

Le Conseil Municipal est invité à en délibérer. 
 

PROJET DE DÉLIBÉRATION 

VU la loi du 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions ; 
 
VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, 
article 13 ; 
 
VU la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012, article 37 ; 
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 ; 
 
VU l’ordonnance n° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à l’amélioration des règles 
budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales, à leurs groupements et aux 
établissements publics locaux qui leur sont rattachés ; 
 
VU l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, partie législative, article L.1612-2 ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 
 
VU la délibération n° 23-10-30 du 2 octobre 2023 adoptant la nomenclature budgétaire et comptable 
M57 ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de voter le Budget Primitif de la Ville pour l’année 2025 ; 
 

CONSIDÉRANT que le budget primitif élaboré pour l’année 2025 se décompose ainsi : 
 

Section de Fonctionnement 
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Section d’Investissement 

 

 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : D’APPROUVER le montant du budget primitif 2025 comme suit : 

Section Dépenses Recettes 

Section de fonctionnement 7 405 565,81€ 7 405 565,81€ 

Section d’investissement 10 320 150,22€ 10 320 150,22€ 

Total 17 725 716,03€ 17 725 716,03€ 

 

Article 2 :  D’AUTORISER Monsieur le Maire à exécuter le budget 2025 ; 

 
Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Versailles ou d’un 
recours gracieux auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 
deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La 
décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif dans un délai de deux mois. 
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6. ACTUALISATION AUTORISATION DE PROGRAMME ET CRÉDITS DE PAIEMENT N°24-01 

 

Rapporteur : Françoise GONICHON 
 
L’un des principes des finances publiques repose sur l’annualité budgétaire. 

Pour les opérations d’investissement, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent utiliser 
deux techniques : 

1- Inscription de la dépense la 1ère année, puis report d’une année sur l’autre du solde. Cette 
méthode nécessite l’ouverture de crédits suffisants pour couvrir l’engagement dès la 1ère année, 
y compris les modalités de financement comme l’emprunt. 

2- Prévision d’un échéancier dès le début de l’opération qui se décline par une ouverture de crédits 
annuels par tranches. 

Les autorisations de programme (AP) permettent, par une approche pluriannuelle, d’identifier les 
« budgets de projets », valorisés ensuite chaque année par crédits de paiement (CP). 

La procédure des autorisations de programme / crédits de paiement (AP/CP) est une dérogation au 
principe de l’annualité budgétaire. Elle permet, en dissociant l’engagement pluriannuel des 
investissements de l’équilibre budgétaire annuel, de limiter le recours aux reports d’investissement. 

L’équilibre budgétaire s’apprécie en tenant compte des seuls CP. 

Chaque AP comporte la répartition prévisionnelle par exercice des CP correspondants, ainsi qu’une 
évaluation des ressources engagées pour y faire face : FCTVA, subvention, autofinancement, emprunt. 

Il est précisé que les AP/CP facilitent la gestion des investissements pluriannuels. Ils sont régis par l’article 
R2311-9 du Code Générale des Collectivités Territoriales (CGCT). Ils permettent un « allègement » du 
budget et une présentation plus simple, mais nécessitent un suivi rigoureux : 

1- « Les autorisations de programme (AP) sont les limites supérieures des dépenses qui peuvent 
être engagées pour le financement des investissements. Elles sont sans limitation de durée 
jusqu'à leur annulation. Elles peuvent être révisées chaque année ». 

2- « Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être 
mandatées, pour la couvrir des engagements contractés dans le cadre des autorisations 
d’engagement correspondantes ». 
 

La mise en place et le suivi annuel des AP/CP est une délibération de l’assemblée, distincte de celle du 
budget. La délibération initiale fixe l’enveloppe globale de la dépense, ainsi qu’à sa répartition dans le 
temps et les moyens de financement. 

Dès cette délibération, l’exécution peut commencer, par la signature d’un marché par exemple. Les AP 
et les CP peuvent être révisés : le budget de l’année en cours reprend les CP (dépenses et ressources) 
révisés. Les CP pourront être votés par chapitre ou par opération conformément au budget global. 

Le suivi des AP/CP se fait à chaque étape budgétaire (BP, BS, DM, CA) dans un souci de communication, 
de suivi (révision, annulation, répartition dans le temps) et de rigueur. 

La création d’une autorisation de programme n° 24-01 a été approuvée par délibération du conseil 
municipal n° 24.04.08 du 5 avril 2024. 

Cette autorisation concerne les travaux de construction d’une halle des sports pour un montant de 
10 186 600 € TTC. 
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L’échéancier de cette autorisation de programme, fixé par délibération du conseil municipal n° 24.04.08 
du 5 avril 2024 était le suivant : 

Montant de l’AP 10 186 800 € TTC 

• Crédits de paiement 2024 :  5 093 400 € TTC 

• Crédits de paiement 2025 : 4 074 720 € TTC 

• Crédits de paiement 2026 :  1 018 680 € TTC 

 

Pour tenir compte de l’attribution des marchés aux entreprises et de l’état d’avancement des travaux visés 
par cette autorisation de programme, il est proposé de réviser le montant de l’autorisation de programme 
et les crédits de paiement associés. 

Ainsi, les caractéristiques de cette autorisation de programme sont les suivantes : 

Montant de l’AP 11 386 334 € TTC 

• Crédits de paiement 2024 :  461 834 € TTC 

• Crédits de paiement 2025 : 7 600 000 € TTC 

• Crédits de paiement 2026 :  3 324 500 € TTC 

 

La révision des crédits de paiement de cette autorisation de programme est prise en compte au budget 
primitif chapitre 23. 

 

Le Conseil Municipal est invité à en délibérer. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 

 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant définition des 
autorisations de programme et crédits de paiement ; 
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits 
de paiement ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 
 
VU la délibération n° 23-12-43 du 18 décembre 2023 adoptant le règlement budgétaire et financier ; 
 
VU la délibération n° 24.04.08 du 5 avril 2024 approuvant la création d’une autorisation de programme 
pour les travaux de construction d’une halle des sports ; 
 
CONSIDÉRANT l’attribution des marchés aux entreprises et de l’état d’avancement des travaux visés par 
cette autorisation ; 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : D’APPROUVER les modifications de l’Autorisation de Programme n°24-01 suivant les 

caractéristiques suivantes : 

Montant de l’AP 11 386 334 € TTC 

• Crédits de paiement 2024 :  461 834 € TTC 

• Crédits de paiement 2025 : 7 600 000 € TTC 

• Crédits de paiement 2026 :  3 324 500 € TTC 

 

La révision des Crédits de Paiement de cette autorisation de programme est prise en compte au 
Budget Primitif 2025 chapitre 23. 

 

Article 2 : D’AUTORISER Monsieur le Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Versailles ou d’un 
recours gracieux auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 
deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La 
décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif dans un délai de deux mois. 
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7. ACTUALISATION AUTORISATION DE PROGRAMME ET CRÉDITS DE PAIEMENT N°24-02 
 
Rapporteur : Françoise GONICHON 
 
L’un des principes des finances publiques repose sur l’annualité budgétaire. 

Pour les opérations d’investissement, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent utiliser 
deux techniques : 

3- Inscription de la dépense la 1ère année, puis report d’une année sur l’autre du solde. Cette 
méthode nécessite l’ouverture de crédits suffisants pour couvrir l’engagement dès la 1ère année, 
y compris les modalités de financement comme l’emprunt. 

4- Prévision d’un échéancier dès le début de l’opération qui se décline par une ouverture de crédits 
annuels par tranches. 

Les autorisations de programme (AP) permettent, par une approche pluriannuelle, d’identifier les 
« budgets de projets », valorisés ensuite chaque année par crédits de paiement (CP). 

La procédure des autorisations de programme / crédits de paiement (AP/CP) est une dérogation au 
principe de l’annualité budgétaire. Elle permet, en dissociant l’engagement pluriannuel des 
investissements de l’équilibre budgétaire annuel, de limiter le recours aux reports d’investissement. 

L’équilibre budgétaire s’apprécie en tenant compte des seuls CP. 

Chaque AP comporte la répartition prévisionnelle par exercice des CP correspondants, ainsi qu’une 
évaluation des ressources engagées pour y faire face : FCTVA, subvention, autofinancement, emprunt. 

Il est précisé que les AP/CP facilitent la gestion des investissements pluriannuels. Ils sont régis par l’article 
R2311-9 du Code Générale des Collectivités Territoriales (CGCT). Ils permettent un « allègement » du 
budget et une présentation plus simple, mais nécessitent un suivi rigoureux : 

3- « Les autorisations de programme (AP) sont les limites supérieures des dépenses qui peuvent 
être engagées pour le financement des investissements. Elles sont sans limitation de durée 
jusqu'à leur annulation. Elles peuvent être révisées chaque année ». 

4- « Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être 
mandatées, pour la couvrir des engagements contractés dans le cadre des autorisations 
d’engagement correspondantes ». 
 

La mise en place et le suivi annuel des AP/CP est une délibération de l’assemblée, distincte de celle du 
budget. La délibération initiale fixe l’enveloppe globale de la dépense, ainsi qu’à sa répartition dans le 
temps et les moyens de financement. 

Dès cette délibération, l’exécution peut commencer, par la signature d’un marché par exemple. Les AP 
et les CP peuvent être révisés : le budget de l’année en cours reprend les CP (dépenses et ressources) 
révisés. Les CP pourront être votés par chapitre ou par opération conformément au budget global. 

Le suivi des AP/CP se fait à chaque étape budgétaire (BP, BS, DM, CA) dans un souci de communication, 
de suivi (révision, annulation, répartition dans le temps) et de rigueur. 

La création d’une autorisation de programme n° 24-02 a été approuvée par délibération du conseil 
municipal n° 24.04.08 du 5 avril 2024. 

Cette autorisation concerne les travaux de video-protection pour un montant de 585 000 € TTC. 

L’échéancier de cette autorisation de programme, fixé par délibération du conseil municipal n° 24.04.08 
du 5 avril 2024 était le suivant : 
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Montant de l’AP 585 000 € TTC 

• Crédits de paiement 2024 :  350 000 € TTC 

• Crédits de paiement 2025 : 235 000 € TTC 

 

Pour tenir compte de l’attribution des marchés aux entreprises et de l’état d’avancement des travaux visés 
par cette autorisation de programme, il est proposé de réviser le montant de l’autorisation de programme 
et les crédits de paiement associés. 

Ainsi, les caractéristiques de cette autorisation de programme sont les suivantes : 

Montant de l’AP 865 130 € TTC 

• Crédits de paiement 2024 :  0 € TTC 

• Crédits de paiement 2025 : 865 130 € TTC 

 

La révision des crédits de paiement de cette autorisation de programme est prise en compte au budget 
primitif chapitre 23. 

 
Le Conseil Municipal est invité à en délibérer. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 

 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant définition des 
autorisations de programme et crédits de paiement ; 
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits 
de paiement ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 
 
VU la délibération n° 23-12-43 du 18 décembre 2023 adoptant le règlement budgétaire et financier ; 
 
VU la délibération n° 24.04.08 du 5 avril 2024 approuvant la création d’une autorisation de programme 
pour les travaux de vidéo-protection ; 
 
CONSIDÉRANT l’attribution des marchés aux entreprises et de l’état d’avancement des travaux visés par 
cette autorisation ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : D’APPROUVER les modifications de l’Autorisation de Programme n°24-02 suivant les 

caractéristiques suivantes : 

Montant de l’AP 865 130 € TTC 

• Crédits de paiement 2024 :  0 € TTC 

• Crédits de paiement 2025 : 865 130 € TTC 

 

La révision des crédits de paiement de cette autorisation de programme est prise en compte au 
budget primitif chapitre 23. 

 
Article 2 : D’AUTORISER Monsieur le Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Versailles ou d’un 
recours gracieux auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 
deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La 
décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif dans un délai de deux mois. 
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8. MODALITÉS D’OCCUPATION DES LOGEMENTS COMMUNAUX 

 

Rapporteur : Monsieur Michel LEBOUC 
 
La ville est propriétaire de sept logements de type maison ou appartement qui présentent tous des 
caractéristiques différentes en fonction de leur implantation d’une part, mais aussi de l’historique de leur 
acquisition et gestion antérieure, d’autres part.  
 
Jusqu’alors, l’occupation de ces biens était réservée au personnel municipal dans le cadre d’un usage de 
type nécessité absolue ou utilité de service. L’évolution des services municipaux, des technologies ou 
des besoins de logement d’urgence implique une évolution de la doctrine d’usage et d’affectation de ces 
biens communaux. 
 
Pour ce faire, il y a lieu de procéder à une actualisation de leurs loyers afin de tendre vers le prix du 
marché, du fait du service rendu par l’occupant moins prégnant voire inexistant. 
 
Description synthétique des biens : 
 

 nb de 

pièces 

Type de charges 

comprises 

Meubles 

compris 

Montant 

loyer 

projeté 

surface 

logement 

(m²) 

surface 

jardin (m²) 

25bis rue des 

chênes / côté rue 
3+ Eau froide non 900 € 99 170 

25bis rue des 

chênes / côté école 
3+ Eau froide non 900 € 99 190 

57 pincevins 2 Aucune non 650 € 70 455 

Complexe  

RIFFAUD 
5+ 

Nécessité de service 

Electricité  

(y compris chauffage) 

non 700 € 100 570 

T2 Ancienne  

Mairie 
2 

Electricité 

Eau froide 

Eau chaude 

Chauffage 

oui 410 € 34   

T3 Ancienne  

Mairie 
3 

Electricité 

Eau froide 

Eau chaude 

Chauffage 

oui 540 € 45   

Il est à noter que le logement communal de la rue des cailles est déjà soumis à un loyer proche du prix 
du marché. 
 
Pour les deux appartements de l’ancienne mairie, ces logements ont vocation à être loués dans le cadre 
d’un processus de logement d’urgence. Dans ce cadre, le loyer comprend l’intégralité des charges et les 
logements sont de type meublé. 
 
Enfin, toutes les attributions de ces logements seront soumises à une convention d’occupation précaire. 
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Il est proposé aux membres du conseil municipal d’approuver le montant des loyers et la location de ces 
logements dans le cadre d’une convention d’occupation précaire et d’autoriser Monsieur le Maire à établir 
et signer ces conventions. 
 
Le Conseil Municipal est invité à en délibérer. 

 
 

PROJET DE DÉLIBÉRATION 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération N° 96.06.04 du 26 juin 1996, fixant les modalités de location des logements 
communaux,   
 
CONSIDÉRANT la nécessité de revaloriser le montant des loyers des logements communaux. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 
 

DÉCIDE  
 

Article 1 : D’APPROUVER les loyers suivants : 

 nb de 

pièces 

Type de charges 

comprises 

Meubles 

compris 

Montant 

loyer 

25bis rue des chênes / côté rue 3+ Eau froide non 900 € 

25bis rue des chênes / côté école 3+ Eau froide non 900 € 

57 pincevins 2 Aucune non 650 € 

Complexe RIFFAUD 5+ 

Nécessité de service 

Electricité  

(y compris chauffage) 

non 700 € 

T2 Ancienne Mairie 2 

Electricité 

Eau froide 

Eau chaude 

Chauffage 

oui 410 € 

T3 Ancienne  

Mairie 
3 

Electricité 

Eau froide 

Eau chaude 

Chauffage 

oui 540 € 

 
Article 2 : D’AUTORISER Monsieur le Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
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Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Versailles ou d’un 
recours gracieux auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 
deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La 
décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif dans un délai de deux mois.  
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9. RÉVISIONS DES TARIFS DES SERVICES COMMUNAUX 

 

Rapporteur : Madame Françoise GONICHON 
 
La mise à jour des tarifs de services municipaux est nécessaire afin d’élargir les participations extérieures 
ainsi que de faire face aux différentes réévaluations de prix des prestataires de service. 
 

 
 

 
 

La revalorisation de la tarification de location de salles municipales est cours de réflexions et fera l’objet 
d’une prochaine délibération qui sera présentée lors de la prochaine séance. 
 
Enfin, il est de nouveau proposé cette année le maintien de la grille tarifaire des services du périscolaire 
et de la restauration. Cette disposition permet de maintenir une tarification juste, équitable et solidaire, et 
ce en cette période de crise économique persistante. 
 
Le Conseil Municipal est invité à en délibérer. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION  
 

VU le Code général des collectivités territoriales.  
 
VU l’article L212 – 15 du code de l’Éducation 
 
VU la délibération N° 18.07.09 du 2 Juillet 2018 portant refonte de la politique tarifaire de la commune 
 
VU la délibération N° 19.12.05 du 9 Décembre 2019 portant sur l’actualisation de la tarification des 
prestations communales 
 
VU la délibération N° 20.12.51 du 15 Décembre 2020 portant sur l’actualisation de la tarification des 
prestations communales 
 
VU la délibération N° 23.07.20 du 3 Juillet 2023 portant sur l’actualisation de la tarification des prestations 
communales 
 
CONSIDÉRANT la volonté municipale de mesurer l’augmentation des tarifs des services municipaux afin 
de poursuivre le soutien aux familles vis à vis de la crise économique persistante, 
 
CONSIDÉRANT qu’il est cependant nécessaire de faire évoluer nos grilles tarifaires suite aux 
réévaluations de prix des marchés, 
 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, 
 
 

DÉCIDE 
 
Article 1er : DE RÉÉVALUER les tarifs en adéquation avec les grilles susmentionnées. 
 
Article 2 : DE FIXER la date d’application au lundi 31 Mars 2025. 
 
Article 3 : DE CHARGER Monsieur le Maire, de prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
 

Article 4 : La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Versailles ou d’un 
recours gracieux auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 
deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La 
décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif dans un délai de deux mois. 
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10. MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS COMMUNAUX 

 

Rapporteur : Monsieur Michel LEBOUC 
 
Dans le cadre d’une bonne gestion de ses effectifs, la Ville a souhaité se doter d’un outil récapitulatif de 
gestion des postes et des emplois. 
 
Ce tableau de postes et des emplois doit être revu à chaque incidence sur celui-ci. 
 
Compte tenu du recrutement de 2 agents aux services techniques dont un par voie de mutation, il est 
proposé la création d’un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe et d’un poste d’adjoint 
technique principal de 1ère classe. 
 
Le recrutement d’un agent au grade d’agent de maitrise sur le poste gardien, gestionnaire des 
infrastructures, nécessite également la création du poste. 
 
Le tableau des effectifs du personnel communal doit être en concordance avec les effectifs budgétaires 
et pourvus. 
 

Service Poste 

 

Création du poste 

Technique Agent polyvalent des bâtiments 

 

1 adjoint technique principal de 2ème 

classe  

Technique Agent polyvalent des bâtiments 

 

1 adjoint technique principal de 1ère 

classe 

Infrastructures sportives et 

culturelles 

Gardien, gestionnaire des 

infrastructures 

1 agent de maîtrise  

 
Le Conseil Municipal est invité à délibérer.  
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PROJET DE DÉLIBÉRATION  
 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code de la Fonction Publique Territoriale ; 
 
VU qu’il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à temps 
non complet nécessaire au fonctionnement des services ; 
 
CONSIDÉRANT l’exposé des faits, il est proposé de valider la création des postes susnommés ; 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
Article 1er : D’AUTORISER Monsieur le Maire à modifier le tableau des effectifs comme proposé :  

 

Service Poste 

 

Création du poste 

Technique Agent polyvalent des bâtiments 

 

1 adjoint technique principal de 2ème 

classe  

Technique Agent polyvalent des bâtiments 

 

1 adjoint technique principal de 1ère 

classe 

Infrastructures sportives et 

culturelles 

Gardien, gestionnaire des 

infrastructures 

1 agent de maîtrise  

 
Article 2 : DE CHARGER Monsieur le Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Versailles ou d’un 
recours gracieux auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 
deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La 
décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal 
Administratif dans un délai de deux mois. 

 


